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ACCORD1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtIPUBLIQUE
DE CROATIE RELATIF A LA RtADMISSION DES PERSONNES
EN SITUATION IRRItGULIRE

Disireux de d~velopper la cooperation entre les deux Parties contractantes, afin
d'assurer une meilleure application des dispositions sur la circulation des personnes, dans le
respect des droits et garanties prvus par les lois et riglements en vigueur,

Dans le respect des traitds et conventions internationales et soucieuses de lutter
contre limmigration irrdgulire,

Le Gouvemement de la Rdpublique Francaise et le Gouvemement de la
Republique de Croatie, sur une base de riciprocitd, sont convenus ce qui suit :

I - READMISSION DES RESSORTISSANTS DES PARTIES
CONTRACTANTES -

ARTICLE IER

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, i la demande de
lautre Partie contractante et sans formalit6s, toute personne qui ne remplit pas ou ne remplit
plus les conditions d'entrde ou de sjour applicables sur le territoire de la Partie contractante
requerante pour autant qu'il est itabli ou prdsume qu'eUe possede ia nationalit6 de la Partie
contractante requise.

2. La Partie contractante requirante riadmet dans les m8mes conditions la
personne concernee si des contr6les postirieurs demontrent qu'elle ne poss~dait pas la
nationalitd de la Pattie contractante requise au moment de la sortie du territoire de la Partie
contractante requerante.

3. Aux fins du present article, les personnes vis~es i Ialina I doivent pouvoir
justifier i tout moment de la date i laquelle elles sont entrdes sur le territoire de ia Partie

IEntrd en vigueur A titre provisoire le 27 janvier 1995 par la signature, et a titre ddfinitif le 17 f6vrier 1996 par
notification, conform~ment A rarticle 15.
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contractante dont elles n'ont pas la nationaliti. A d~faut, eies sont r~put~es se trouver en
situation irreguli~re au regard de la Idgislation de cette Pattie.

4. Les autorites chargies du contr6le aux fronti6res se notifient mutuellement
les documents justifiant de la date de 'entrie r~gulire sur leur territoire.

ARTICLE 2

1. La nationaliti de la personne faisant l'objet d'une mesure d'eloignement est
consid6rde comme itablie sur la base des documents ci-apris en cours de validiti:

- carte d'identite ;
- certificat de nationalite ou document d'Etat civil
- passeport ou tout autre document de voyage d6livr6 par l'organisme

competent ;
- carte d'immatriculation consulaire;
- iivret ou papiers militaires;
- camet de main.

2. La nationalitd est considire comme pr~sumie sur la base d'un des ildments
suivants:

- document p~rim6 mentionn i ralinia prec6dent;
- document dmanent des autorit~s officielles de la Partie requise et faisant dtat

de l'identiti de 'interessi (permis de conduire, etc.) ;
- autorisation et titres de sejour pdrims;
- photocopie de Pun des documents pricedemment enumdrs;
- declarations de l'intdress6 diment recueillies par les autorites administratives

ou judiciaires de la Partie requerante ;
- d6positions de t6moins de bonne foi consign6es dans un proces-verbal.

ARTICLE 3

1. Lorsque la nationalite est presumee, sur la base des 616ments mentionnis i
I'article 2 alinea 2, les autorites consulaires de la Pattie requise d61ivrent sur-le-champ et
contre remboursement un laissez-passer permettant I'dIoignement de la personne int6ressee.

2. En cas de doute sur les elements permettant la presomption de la nationalit6,
ou en cas d'absence de ces elements, les autorites consulaires de ia Partie requise procdent
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dans un dilai de trois jours i compter de la demande de la partie requirante i I'audition de
rinteressd dans les locaux oCi il est maintenu. Cette audition est organisee par ]a Partie
requirante en accord avec 'autoriti consulaire concemee dans les delais les plus brefs.

Lorsqu'i l'issue de cette audition, il est 6tabli que la personne intdress~e est de
la nationalit6 de la Partie requise, le laissez-passer est aussit6t d61ivr6 par Vautoritd consulaire.

ARTICLE 4

Sont i la charge de la Partie requerante les frais de transport jusqu'i la fronti~re
de la Pattie contractante requise des personnes dont la readmission est sollicit~e.

I - READMISSION DES RESSORTISSANTS D'ETATS TIERS -

ARTICLE 5

1. Chaque Partie contractante r6admet sur son territoire, i la demande de
rautre Partie contractante et sans formalitds, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas
ou ne remplit plus les conditions d'entr~e et de sdjour applicables sur le territoire de la partie
contractante requdrante pour autant qu'il est itabli que ce ressortissant est entr6 sur le
territoire de cette Pattie apr~s avoir sdjourn ou transit6 par le territoire de ia Partie
contractante requise.

2. Chaque Partie contractante rdadmet sur son territoire, A la demande de
rautre Pattie contractante et sans formalit~s, le ressortissant d'un Etat tiers qui ne remplit pas
ou ne remplit plus les conditions d'entr~e ou de sejour applicables sur le territoire de la Partie
contractante requirante lorsque ce ressortissant dispose d'un visa ou d'une autorisation de
s6jour de quelque nature que ce soit, d~livri par ]a Partie contractante requise et en cours de
validite.

ARTICLE 6

L'obligation de r6admission pr6vue i I'article 5 n'existe pas i l'gard:

a) - des ressortissants des Etats tiers qui ont une fronti~re commune avec la
Partie contractante requirante ;
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b) - des ressortissants des Etats tiers qui, aprs leur depart du territoire de la
Partie contractante requise ou apris leur entre sur le territoire de la Pattie contractante
requrante, ont 6t6 mis en possession par cette Partie d'un visa ou d'une autorisation de s~jour;

c) - des ressortissants des Etats tiers qui sjoument depuis plus de six mois sur
le territoire de la Partie contractante requirante ;

d) - des ressortissants des Etats tiers auxquels la Pattie contractante requrante
a reconnu soit le statut de r~fugi6 par application de la Convention de Geneve du 28 juillet
1951 relative au statut des rffigi s1, telle qu'amend~e par le Protocole de New-York du 31
janvier 19672, soit le statut d'apatride par application de la Convention de New York du 28
septembre 1954 relative au statut des apatrides 3 ;

e) - des ressortissants des Etats tiers qui ont &6 effectivement iloign~s par la
Partie contractante requise vers leur pays d'origine ou vers un Etat tiers.

ARTICLE 7

La Pattie contractante requerante readmet sur son territoire les personnes qui, apr~s
vdrifications posterieures a leur readmission par la Partie contractante requise, se rdveleraient
ne pas remplir les conditions privues aux articles 5 et 6 au moment de leur sortie du territoire

de la Partie contractante requirante.

11- TRANSIT POUR ELOIGNEMENT -

ARTICLE 8

1. Chacune des Parties contractantes, sur demande de 'autre, autorise I'entr~e
et le transit par voie a6rienne et terrestre sur son territoire des ressortissants d'Etat tiers qui
font 'objet d'une mesure d'eloignement prise par ]a Pattie contractante requerante.

2. La Partie contractante requ6rante assume l'entiere responsabilit6 de ]a
poursuite du voyage de I'etranger vers son pays de destination et reprend en charge cet
itranger si, pour une raison quelconque, la mesure d'eloignement ne peut etre ex~cutee.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 189, p. 137.
2
lbid, vol. 606, p. 267.

3Ibid, vol. 360, p. 117.
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3. La Partie contractante requirante garantie i la Patie contractante requise
que l'tranger dont le transit est autorisi est muni d'un titre de transport pour le pays de
destination.

4. La Partie contractante qui a pris la mesure d'6loignement doit signaler i la
Partie contractante requise aux fins de transit s'il est n cessaire d'escorter ia personne
iloignde. La Pattie contractante requise aux fins de transit peut:

- soit d6cider d'assurer eile-mdme I'escorte;
- soit d6cider d'assurer l'escorte en collaboration avec la Patie contractante qui

a pris la mesure d'iloignement.

5. Lorsque le transit est assure a bord d'appareils appartenant a une compagnie
adrienne de la Partie contractante qui a pris la mesure d'iloignement et sous escorte polici~re,
celle-ci ne peut tre assurie que par cette Pattie et sans quitter la zone internationale des
adroports dans ia Pattie requise aux fins de transit.

6. Lorsque le transit est assur6 i bord d'appareils appartenant i une compagnie
a6rienne de la Pattie contractante requise aux fins de transit et sous escorte policire, celle-ci
est assuree par cette Pattie contractante, i charge pour la Partie contractante qui a pris la
mesure d'iloignement de lui rembourser les frais correspondants.

ARTICLE 9

La demande de transit pour iloignement est transmise directement entre les
autontis compitentes des Parties contractantes. Elle mentionne les renseignements relatifs i
i'identit6 et a ]a nationalit6 de rNtranger, i la date du voyage, aux heure et lieu d'arrivee dans le
pays de transit et aux heure et lieu de dipart de celui-ci, au pays de destination, ainsi que, le
cas echeant, les renseignements utiles aux fonctionnaires escortant I'etranger.

ARTICLE 10

Le transit pour iloignement peut 6tre refuse:

- si r4tranger court dans rEtat de destination des risques de persecution en
raison de sa race, de sa religion, de sa nationalit6, de son appartenance i un certain groupe
social ou de ses opinions politiques;
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- si ritranger court le risque d'&re accus6 ou condam devant un tribunal

penal dans I'Etat de destination pour des faits antirieurs au transit.

ARTICLE 11

Les frais de transport jusqu'i la frontiire de l'Etat de destination, ainsi que les

frais lis i un eventuel retour, sont a la charge de la Partie contractante requ6rante.

IV - DISPOSITIONS GENERALES ET FINALES -

ARTICLE 12

Les autorites competentes des deux Parties coop~reront et se consulteront en
tant que de besoin pour examiner ia mise en oeuvre du present accord.

La demande de consultations sera pr~sentde par le canal diplomatique.

ARTICLE 13

Les autorit~s responsables des contr6les aux fronti6res d~signent

- les aeroports qui pourront &re utilisis pour la readm-ission et l'entr~e en
transit des etrangers ;

- les autorit6s centrales ou locales comp6tentes pour traiter les demandes de

r~admission et de transit.

ARTICLE 14

1. Les dispositions du present accord ne portent pas atteinte aux obligations

d'admission ou de readmission des ressortissants 6trangers resultant pour les Parties

contractantes d'autres accords internationaux.
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2. Les dispositions du prisent accord ne font pas obstacle i I'application des
dispositions de la Convention de Geneve du 28 juillet 1951 relative au statut des r~fugids, telle
qu'amend~e par le Protocole de New York du 31 janvier 1967.

3. Les dispositions du present accord ne font pas obstacle i rapplication des
dispositions des accords souscrits par les Parties dans le domaine de la protection des Droits

de l-omme.

ARTICLE 15

1. Chacune des Parties contractantes notifiera i Pautre raccomplissement des
procedures constitutionnelles requises en ce qui la concerne pour l'entrie en vigueur du
present accord qui prendra effet trente jours apres la rdception de la dernirre notification.

2. Le present accord est applicable provisoirement i compter de ]a date de sa
signature.

3. Le present accord aura une duree de validitd de trois ans renouvelable par
tacite reconduction pour des p~iodes d'6gale dur6e. II pourra &re denonc6 avec preavis de
trois mois par la voie diplomatique.

EN FO! DE QUOI, les reprisentants des Parties contractantes, diment
autorises a cet effet, ont appos6 leurs signatures au bas du present accord.

FAIT i Zagreb, le 27 janvier 1995 dans les langues frangaise et croate, les
deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de la R~publique frangaise: de la Rdpublique de Croatie:

2

I Jean-Jacques Gaillarde.

2 Ivan Jarniak.
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[CROATIAN TEXT - TEXTE CROATE]

UGOVOR IZMEDU VLADE REPUBLIKE FRANCUSKE I VLADE
REPUBLIKE HRVATSKE 0 PREDAJI I PRIHVATU OSOBA KO-
JIH JE BORAVAK PROTUZAKONIT

Zeleci razvijati suradnju izmedu Vlade Republike Francuske
i Vlade Republike Hrvatske (u dalinjem tekstu: ugovorne stranke),
kako bi se osigurala boija primjena odredbi o kretanju osoba. uz
pogtivanje prava i jamstava koje predvidaju zakoni i propisi na
snazi,

postujuCi medunarodne sporazume i konvencije te u nastojanju
da se sprijeei protuzakonito useijavanje,

ugovorne stranke, temeijem uzajamnosti. dogovorile su se o
sljedeCem:

I. PRIHVAT DRZAVLJANA UGOVORNIH STRANAKA

Clanak 1.

1. Ugovorne stranke na svoj Ce teritorij, bez formalnosti,
prihvatiti" svaku osobu koja ne ispunjava iii vise ne
ispunjava uvjete ulaska iii boravka koji se primjenjuju na
terit-oriju ugovorne stranke koja zahtijeva prihvat, ukoliko
je utvrdeno iii se pretpostavlja da osoba ima drzavljanstvo
drzave druge ugovorne stranke.

2. Ugovorna stranka koja zahtijeva prihvat preuzet Ce natrag
pod istim uvjetima dotienu osobu za koju se kasnijom
provjerom utvrdi da u trenutku izlaska s teritorija te
ugovorne stranke, nije imala dr~avljanstvo druge ugovorne
stranke.

3. U smislu ovog dlanka, osobe iz stavka 1. obvezne su u
svakom trenutku pruziti dokaze o datumu ulaska na teritorij
ugovorne stranke ije drzavljanstvo ne posjeduju. U
nedostatku dokaza one se vode kao osobe s nezakonitim
boravkom prema zakonodavstvu te ugovorne stranke.

4. Tijela zaduZena za kontrolu granica medusobno Ce se
obavje Civati o ispravama kojima se dokazuje datum zakonita
ulaska na njihov teritorij.
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Clanak 2.

1. Drzavljanstvo osobe koja podlijeze mjeri udaljavanja
utvrduje se temeljem sljedeCih isprava:

- osobne iskaznice,
- domovnice ili isprave s osobnim podacima izdate od

nadleinog tijela,
- putovnice ili drugih putnih isprava koje je izdalo

nadlezno tijelo,
- konzularne isprave,
- vojne knjiZice ili vojnih isprava,
- pomorske isprave.

2. DrZavljanstvo se smatra pretpostavljenim na temelju jedne
od sljededih isprava:

- istekle isprave navedene u prethodnom stavku,
- isprave koju su izdala sluzbena tijela ugovorne

stranke kojoj se podnosi zahtjev, a u kojoj je iskazan
identitet dotidne osobe (vozadka dozvola itd.),

- istekla dozvola i isprave boravka,
- preslika jedne od prethodno navedenih isprava,
- iskaza dotidne osobe pribavljenih prema propisima od

strane upravnih ili sudskih tijela ugovorne stranke
koja zahtijeva prihvat

- zapisnidki zabiljezenih iskaza vjerodostojnih
svjedoka.

Clanak 3.

1. Kada se drzavljanstvo pretpostavlja temeljem navoda iz
dlanka 2. stavka 2., konzularne vlasti ugovorne stranke
kojoj se zahtjev podnosi izdaju odmah, uz naplatu, putni
list koji omoguduje udaljavanje dotidne osobe.

2. U sluCaju da postoji sumnja o navodima koji omogueavaju
pretpostavljanje drzavljanstva, ili ako ti navodi ne
postoje, konzularna tijela ugovorne stranke kojoj se
podnosi zahtjev za prihvat sasluSavaju dotitnu osobu u
prostorijama u kojima je ona zadrzana u roku od tri dana od
primitka zahtjeva druge ugovorne stranke. SasluSavanje
organizira u najkracem roku ugovorna stranka koja zahtijeva
prihvat u dogovoru s mjerodavnim konzularnim vlastima.

Ako se nakon saslusavanja utvrdi da dotitna osoba ima
drzavljanstvo ugovorne stranke kojoj se podnosi zahtjev za
prihvat, konzularno tijelo te stranke odmah Ce izdati putni list.

Clanak 4.

Ugovorna stranka koja podnosi zahtjev za prihvat snosi
troSkove prijevoza osoba dije se prihvadanje traZi do granice
druge ugovorne stranke kojoj se zahtjev za prihvat podnosi.
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II. PRIHVAT DRZAVLJANA TRECIH DRZAVA

Clanak 5.

1. Ugovorna stranka na traZenje druge ugovorne stranke
prihvatit te bez formalnosti drzavljanina treCe drZave koji
ne ispunjava ili je prestao ispunjavati uvjete ulaska ili
boravka koji se primjenjuju na teritoriju ugovorne stranke
kaja podnosi zahtjev za prihvat, ukoliko se utvrdi da je
taj drzavljanin u~ao na teritorij te ugovorne stranke nakon
Sto je zakonito boravio ili proputovao preko teritorija
ugovorne stranke kojoj se postavIja zahtjev za prihvat.

2. Ugovorna stranka prihvatit de na svoj teritorij na traZenje
druge ugovorne stranke bez formalnosti drZavljanina treCe
dr2ave koji ne ispunjava iii viSe ne ispunjava uvjete
ulaska ili boravka koji vrijede na teritoriju ugovorne
stranke koja postavIja zahtjev za prihvat, kad taj
drzavljanin ima vaiecu vizu iii dozvolu boravka bilo koje
vrste, izdatu od strane ugovorne stranke kojoJ je
postavIjen zahtjev.

Clanak 6.

1. Obveza prihvata predvidena Clankom 5. ne postoji za:

a) drzarvljane treCih dr2ava koje imaju zajednitku granicu
s ugovornom strankom koja postavija zahtjev za
prihvat;

b) drZavljane' tredih drzava koji su nakon napuStanja
teritorija ugvovorne stranke kojoj se podnosi zahtjev
za prihvat iii nakon ulaska na teritorij ugovorne
stranke koja podnosi zahtjev za prihvat, dobili od te
ugovorne stranke vizu ili dozvolu boravka;

C) drzavljane treeih drzava koji borave vige od Sest
mjeseci na teritoriju ugovorne stranke koja podnosi
zahtjev za prihvat;

d) drzavljane treCih drzava kojima je ugovorna stranka
koja postavIja zahtjev za prihvat priznala status
izbjeglica primjenom Zenevske konvencije od 28. srpnja
1951. godine, koja se odnosi na status izbjeglica
dopunjena Protokolom iz New York-a od 31. sijeCnja
1967. godine, ili status osobe bez drzavljanstva
temeijem Konvencije iz New Yorka od 28. rujna 1954.
godine, koja se odnosi na status osoba bez
dr~avljanstva;

e) drzavljane treCih drzava koje je ugovorna stranka
kojoj se postavIja zahtjev za prihvat ved uputila u
zemlje podrijetla iii u trecu drzavu.
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Clanak 7.

Ugovorna stranka koja podnosi zahtjev za prihvat, primit Ce

natrag osobe za koje ugovorna stranka kojoj se podnosi zahtjev

za prihvat naknandno provjerom utvrdi da ne ispunjavaju uvjete
iz dlanaka 5. J 6. ovog Ugovora u trenutku njihova napuStanja
teritorija ugovorne stranke koja podnosi zahtjev za prihvat.

III. PRELAZAK ZBOG UDALJAVANJA

Clanak 8.

1. Ugovorna stranka na zahtjev druge ugovorne stranke dopustit

Ce ulazak i prelazak zraCnim i kopnenim putem preko svog

teritorija drzavljanima treCe drzave koje udaljava ugovorna

stranka koja podnosi zahtjev za prelazak.

2. Ugovorna stranka koja podnosi zahtjev za prelazak preuzima

punu odgovornost za nastavak putovanja drZavljana treCe
drzave do drzave odrediSta te ponovno preuzima drzavljanina
treCe drzave ukoliko se, iz bilo kojeg razloga, udaljavanje
ne moze provesti.

3. Ugovorna stranka koja je postavila zahtjev za prelazak
jamCi drugoj ugovornoj stranci da drZavljanin treCe drzave
kojemu je odobren prelazak,posjeduje putnu ispravu do
zemlje odrediSta.

4. Ugovorna stranka koja je poduzela mjeru udaljavanja, mora
obavijestiti ugovornu stranku kojoj je zahtjev za prelazak
upueen, da li osoba koja se udaljava treba pratnju za
vrijeme prelaska. Ugovorna stranka kojoj je zahtjev za
prelazak upuCen u tom sludaju moze:

- odluditi da sama osigura pratnju,
- odluoiti da osigura pratnju u suradnji s ugovornom

strankom koja je poduzela mjeru udaljavanja.

5. Ukoliko je prelazak osiguran pod policijskom pratnjom,
uslugom zraCnog prijevoznika ugovorne stranke koja poduzima
mjeru udaijavanja, prelazak Ce osigurati iskljutivo ta
ugovorna stranka na naein da ne napuSta medunarodnu zonu
zraone luke ugovorne stranke kojoj je postavljen zahtjev za
prelazak.

6. Kad se prelazak osigurava uslugom zraCnog prijevoznika
ugovorne stranke kojoj je upuCen zahtjev za prelazak pod
policljskom pratnjom, prelazak Ce osigurati ta ugovorna
stranka, a troSkove Ce joj nadoknaditi ugovorna stranka
koja je poduzela mjeru udaljavanja.
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Clanak 9.

Zahtjev za prelazak zbog udaljavanja neposredno de uputiti
odgovorna tijela ugovornih stranaka. Zahtjev sadr2i sve osobne
podatke i podatke o drzavljanstvu dotitne osobe, datum putovanja,
sat i mjesto ulaska u zemlju, prelaska te sat i mjesto odlaska
iz ove zemIje u zemlju odredista i sve podatke o sluzbenoj
pratnji.

Clanak 10.

Prelazak zbog udaIjavanja moze se odbiti:

ukoliko strancu u dr2avi odrediSta prijeti progon zbog
rase, vjere, nacionalne pripadnosti, pripadnosti
odredenoj drugtvenoj skupini iii radi politiCkog
uvjerenja;

ukoliko strancu prijeti opasnost da u drzavi odredita
bude optuzen iii osuden zbog kaznenih djela udinjenih
prije prelaska.

Clanak 11.

.TroSkove prijevoza do granice drzave odrediSta. kao i druge
troSkove u svezi s mogucim povratkom, snosi ugovorna stranka koja
je podnijela zahtjev za prelazak.

V. OPCE I ZAVRSNE ODREDBE

Clanak 12.

NadleZna tijela dviju ugovornih stranaka suradivat Ce i
konzultirat Ce se prema potrebi radi praCenja provedbe ovog
Ugovora.

Zahtjev za konzultacijama urudit Ce se diplomatskim putem.

Clanak 13.

Odgovorna tijela graniCne kotrole oznaoit Ce:

- zraCne luke koje se mogu koristiti za prihvat i ulazak

stranaca u prelasku;

- sredignja ili lokalna tijela nadleZna za prijam
zahtjeva za prihvat i prelazak.

Vol. 1963, 1-33538



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s

Clanak 14.

1. Odredbe ovog Ugovora ne utjedu na obveze prihvata i~i
preuzimanja stranih drzavljana koje za ugovorne stranke
proizIaze iz drugih medunarodnih ugovora.

2. Odredbe ovog Ugovora nisu prepreka primjeni odredaba
Zenevske konvencije od 28. srpnja 1951. godine a statusu
izbjeglica, kao i odredaba u dodatku - Protokolu iz New
York-a od 31. sijeenja 1967. godine.

3. Odredbe ovog Ugovora nisu zapreka primjeni odredaba
dogovora koje su stranke potpisale u podrudju zaStite
ljudskih prava.

Clanak 15.

1. Ugovorne stranke Ce se obavijestiti o okonCanju postupka
predvidenog nacionalnim zakonodavstvom za stupanje ovog
Ugovora na snagu, a isti stupa na snagu trideset dana nakon
primitka posljednje obavijesti.

2. OvaJ Ugovor primienjuje se privremeno od dana niegovog
potpisivanja.

3. Ovaj Ugovor skiapa se za razdoblje od tri godine i preSutno
se produzuje za sljedeee trogodisnie razdoblje. Ugovor se
mole raskinuti diplomatskim putem s otkaznim rokom od tri
mjeseca.

Ovaj Ugovor potpisuju ovlastene osobe ugovornih stranaka.

Potpisano u dana _

u dva istovjetna primjerka, svaki od njih na francuskom i
hrvatskom jeziku, pri 6emu su oba teksta jednako vjerodostojna.

Za Vladu ZaVladu
Republike Francuske: Republike Hrvatske:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
CROATIA ON THE READMISSION OF PERSONS IN AN IRREG-
ULAR SITUATION

Desiring to develop the cooperation between the two Contracting Parties in
order to improve the implementation of the arrangements for the movement of per-
sons, in compliance with the rights and guarantees contained in the laws and regula-
tions in force,

In compliance with the international treaties and conventions and in a concern
to combat irregular immigration,

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Croatia, on a basis of reciprocity, have agreed as follows:

I. READMISSION OF NATIONALS OF THE CONTRACTING PARTIES

Article 1

1. Each Contracting Party shall readmit to its territory, at the request of the
other Contracting Party and without formalities, any person who does not satisfy or
no longer satisfies the conditions of entry or residence applicable in the territory of
the requesting Contracting Party although it has been established or presumed that
he possesses the nationality of the requested Contracting Party.

2. The requesting Contracting Party shall, in the same conditions, readmit the
person concerned if subsequent checks reveal that he did not possess the nationality
of the requested Contracting Party at the time of his departure from the territory of
the requesting Contracting Party.

3. For the purposes of this article, the persons referred to in paragraph 1 must
be able to prove at any time the date on which they entered the territory of the
Contracting Party whose nationality they do not possess. They shall otherwise be
deemed to be in an irregular situation with regard to the legislation of that Party.

4. The border authorities shall notify each other of documents proving the
date of regular entry into their territory.

Article 2

1. The nationality of persons subject to an expulsion order shall be deemed
proved by the following currently valid documents:

- Identity card;

- Certificate of nationality or civil-status document;

- Passport or any other travel document issued by a competent organ;

- Consular registration card;

I Came into force provisionally on 27 January 1995 by signature, and definitively on 17 February 1996 by notifica-
tion, in accordance with article 15.
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- Military-service record book or military papers;

- Seaman's registration book.
2. Nationality shall be deemed presumed on the basis of one of the following

documents:
- A document mentioned in the preceding paragraph which is out of date;

- A document issued by the official authorities of the requested Party and cer-
tifying the identity of the person concerned (driving-licence, etc.);

- A residence permit or residence documents which are out of date;

- A photocopy of one of the documents listed above;

- Statements by the person concerned duly recorded by the administrative or
judicial authorities of the requesting Party;

- Statements of witnesses given in good faith and set down in an official record.

Article 3

1. When nationality is presumed on the basis of the documents mentioned in
article 2, paragraph 2, the consular authorities of the requested Party shall issue on
the spot and in return for payment a laissez-passer authorizing the travel of the
person concerned.

2. If any doubt attaches to documents supporting a presumption of national-
ity, or if such documents are not available, the consular authorities of the requested
Party shall give a hearing to the person concerned in the place where he is being
kept within three days from receipt of the application of the requesting Party. Such
hearings shall be organized by the requesting Party in agreement with the consular
authority concerned as promptly as possible.

When it is established following such a hearing that the person concerned is of
the nationality of the requested Party, a laissez-passer shall be issued immediately
by the consular authority.

Article 4

The costs of transporting persons whose readmission is requested to the border
of the requested Contracting Party shall be borne by the requesting Party.

II. READMISSION OF NATIONALS OF THIRD STATES

Article 5
1. Each Contracting Party shall readmit to its territory, at the request of the

other Contracting Party and without formalities, a national of a third State who does
not satisfy or no longer satisfies the conditions of entry or residence applicable in
the territory of the requesting Contracting Party although it has been established
that he entered the territory of that Party after having stayed in or travelled through
the territory of the requested Contracting Party.

2. Each Contracting Party shall readmit to its territory, at the request of the
other Contracting Party and without formalities, a national of a third State who does
not satisfy or no longer satisfies the conditions of entry or residence applicable in
the territory of the requesting Contracting Party if he has a visa or residence permit
of any kind issued by the requested Contracting Party and currently valid.
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Article 6

The obligation to readmit established in article 5 shall not exist with regard to:

(a) Nationals of third States having a common border with the requesting Con-
tracting Party;

(b) Nationals of third States who, after leaving the territory of the requested
Contracting Party or after entering the territory of the requesting Contracting Party,
have been issued by that Party with a visa or residence permit;

(c) Nationals of third States who have resided for more than six months in the
territory of the requesting Contracting Party;

(d) Nationals of third States to whom the requesting Contracting Party has
granted refugee status under the Geneva Convention of 28 July 1951 relating to the
Status of Refugees,' as amended by the New York Protocol of 31 January 1967,2 or
the status of stateless persons under the New York Convention of 28 September
1954 relating to the Status of Stateless Persons; 3

(e) Nationals of third States who have been actually expelled by the requested
Contracting Party to their country of origin or to a third State.

Article 7

The requesting Contracting Party shall readmit to its territory persons who,
following checks subsequent to their readmission by the requested Contracting
Party, are found not to satisfy the conditions specified in articles 5 and 6 at the time
of their departure from the territory of the requesting Contracting Party.

III. TRANSIT FOR THE PURPOSE OF EXPULSION

Article 8

1. Each Contracting Party shall, at the request of the other Party, authorize the
entry into its territory and transit through its territory by air or land of nationals of
third States who are subject to an expulsion order of the requesting Contracting
Party.

2. The requesting Contracting Party shall be fully responsible for the continu-
ation of the journey of the alien to his country of destination and shall reaccept the
alien if, for any reason, the expulsion order cannot be enforced.

3. The requesting Contracting Party shall guarantee to the requested Party
that the alien whose transit has been authorized has a ticket for the country of
destination.

4. The Contracting Party which issued the expulsion order shall inform the
requested Contracting Party for the purposes of transit whether the expelled person
must be escorted. The requested Contracting Party for the purposes of transit may:

- Either decide to provide the escort itself;

- Or decide to provide the escort in collaboration with the Contracting Party
which issued the expulsion order.

I United Nations, Treaty Series, vol. 189, p. 137.
2 Ibid., vol. 606, p. 2 67 .
3 Ibid., vol. 360, p. 117.
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5. When transit is effected on board an aircraft belonging to an airline of the
Contracting Party which issued the expulsion order and under police escort, such
escort may be provided only by that Party and must not leave the international zone
of airports in the requested Party for the purposes of transit.

6. When transit is effected on board an aircraft belonging to an airline of the
Contracting Party requested for the purposes of transit and under police escort, such
escort shall be provided by that Contracting Party, and the Contracting Party which
issued the expulsion order shall reimburse to it the corresponding costs.

Article 9

Requests for transit for the purpose of expulsion shall be handled directly be-
tween the competent authorities of the Contracting Parties. They shall contain infor-
mation concerning the identity and nationality of the alien, the date of the journey,
the time and place of arrival in the country of transit and the time and place of
departure therefrom, and the country of destination, as well as, where necessary,
information of use to the officials escorting the alien.

Article 10

Transit for the purpose of expulsion may be refused:

- If in the State of destination the alien is in danger of persecution by reason of
his race, religion, nationality, membership of a social group, or political opinions;

- If the alien is in danger of being accused or convicted by a criminal court in the
State of destination in connection with acts committed prior to the transit.

Article 11

The costs of transport as far as the border of the State of destination and the
costs of any subsequent return shall be borne by the requesting Contracting Party.

IV. GENERAL AND FINAL PROVISIONS

Article 12

The competent authorities of the two Parties shall cooperate and consult with
each other as necessary to examine the implementation of this Agreement.

Requests for consultations shall be submitted through the diplomatic channel.

Article 13

The border authorities shall designate:

- The airports which may be used for the readmission and entry in transit of
aliens;

- The competent central or local authorities for dealing with requests for readmis-
sion and transit.

Article 14

1. The provisions of this Agreement shall not affect the obligations incurred
by the Contracting Parties under other international agreements with respect to the
admission or readmission of foreign nationals.
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2. The provisions of this Agreement shall not impede the application of the
provisions of the Geneva Convention of 28 July 1951 relating to the Status of Refu-
gees, as amended by the New York Protocol of 31 January 1967.

3. The provisions of this Agreement shall not impede the application of the
provisions of the agreements signed by the Parties relating to the protection of
human rights.

Article 15

1. Each Contracting Party shall notify the other of the completion of the con-
stitutional formalities required for the entry into force of this Agreement, which
shall take place 30 days after the receipt of the last such notification.

2. This Agreement shall be applicable provisionally from the date of its signa-
ture.

3. This Agreement shall remain in force for three years and may be extended
automatically for periods of the same duration. It may be denounced on three
months' notice given through the diplomatic channel.

IN WITNESS WHEREOF the representatives of the Contracting Parties, duly au-
thorized for this purpose, have affixed their signatures at the end of this Agreement.

DONE at Zagreb on 27 January 1995 in the French and Croatian languages, both
texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Croatia:

JEAN-JACQUES GAILLARDE IVAN JARNIAK
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